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  La Défense, le 25 septembre 2026 

 

 

Comité social d’administration centrale du 25 septembre 2026 

Déclaration liminaire de l’UNSA 

 

 

Madame la présidente, 

Mesdames, Messieurs, chers collègues, 

 

Nous nous retrouvons aujourd’hui en comité social d’administration centrale pour traiter de la 

réorganisation de l’administration centrale, engagée depuis juin dernier, de façon soudaine et 

précipitée. L’UNSA salue le fait que l’administration ait répondu aux demandes de 

l’intersyndicale visant à ce que les échanges et la concertation s’opèrent de façon officielle au 

sein des instances ad hoc, en l’occurrence notre CSA d’administration centrale, et non pas 

seulement au sein du comité de suivi qui s’est réuni deux fois depuis le début de l’été et qui, 

semble-t-il, n’ira pas plus loin.  

Néanmoins, il apparait à l’UNSA nécessaire, et même indispensable, que cette réorganisat ion 

d’ampleur, qui va impacter beaucoup plus d’agents que ce qui était suggéré initialement, fasse 

l’objet d’une réelle concertation préalable et, ultérieurement, d’un suivi fin. Le maintien d’un 

comité de suivi associant les représentants du personnel, postérieurement à la mise en place de 

cette réorganisation, si elle va à son terme, doit donc nous être garanti.  

Si l’UNSA n’est pas nécessairement hostile à des évolutions organisationnelles au sein de nos 

services et si certains objectifs de cette réorganisation sont compréhensibles, nous restons 

stupéfaits de la manière dont le processus a été engagé et inquiets de la manière dont il est mené.  

Même s’il répond à une commande politique, il n’en reste pas moins que l’association des 

représentants du personnel laisse pour le moins à désirer et que la situation des agents suscite 

des inquiétudes fortes, tant en ce qui concerne la reconfiguration de nombreux postes, des 

réductions en personnel dans plusieurs unités liées aux fonctions support, le maintien de la 

cohérence de certains bureaux, les moyens qui seront alloués aux missions régaliennes…  
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Au sein de la future DG Environnement, les enjeux liés à la biodiversité ne devront pas être 

négligés par rapport à ceux de la prévention des risques. Cela ne ressort pas nettement des 

intitulés principaux du projet d’organigramme. Quid également des missions transverses 

assurées au sein du CGDD actuel ? Les interrogations sont nombreuses de la part des agents 

concernés.  

Nous craignons que la précipitation dans laquelle s’opère cette réorganisation génère de 

nombreux problèmes et même des drames pour certains agents. Le calendrier étant 

particulièrement resserré au regard de l’ampleur du projet, on ne peut que craindre des loupés 

et des erreurs tant sur les enjeux de fond que sur la manière dont les agents seront traités. 

L’UNSA exige que les missions des agents soient garanties et qu’il n’y ait pas de baisse dans 

les cotations des postes lors de cette réorganisation. Les agents doivent par ailleurs bénéfic ier 

de réelles alternatives pour leur choix de poste, dans le cas où ils sont concernés par le pré-

positionnement. La situation des agents contractuels mérite aussi une attention particulière tant 

en termes de maintien de rémunération que de maintien de leurs missions.   

L’UNSA considère que le parcours de carrière des agents, quel que soit leur statut ou leur 

positionnement hiérarchique, doit être préservé. Il en va de l’intérêt de tous et aussi de 

l’attractivité de notre pôle ministériel.   

Enfin, une attention forte doit être portée à l’accompagnement des agents mais aussi à la 

manière dont va s’opérer leur intégration dans la nouvelle organisation, l’articulation de 

cultures différentes au sein de ces nouvelles directions générales, les relations avec les 

opérateurs et la qualité de service rendu au citoyen qui reste finalement l’enjeu principal de 

notre action ministérielle.  

Nous demandons que cette déclaration soit annexée au procès-verbal de cette séance. 

L’UNSA vous remercie. 

 

 


